
portant création de la procédure de 
dissolution administrative sans liquidation et modifiant :

1° le Code de commerce ;
2° le Nouveau Code de procédure civile ;
3° la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des

sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises ;

4° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération
interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et 
accises et portant modification de

– la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;
– la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;
– la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’Administration des 

contributions directes ;
– la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de l’Administration de 

l’enregistrement et des domaines ;
– la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 

contributions directes et des cotisations d’assurance sociale ; 

5° la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique central de 
recherche de données concernant des comptes de paiement et des comptes 
bancaires identifiés par un numéro IBAN et des coffres-forts

*

Chapitre 1er– La procédure de dissolution administrative sans liquidation 
Section 1re – Les cas d’ouverture

Art. 1er. Toute société commerciale qui tombe sous le champ d’application de l’article 1200-1, 
paragraphe 1er, de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, qui n’a pas 
de salariés et qui ne dispose pas d’actif peut faire l’objet d’une procédure de dissolution administrative 
sans liquidation à l’initiative du procureur d’Etat.

Art. 2. Sont toutefois exclus de la procédure de dissolution administrative sans liquidation :
1°	les établissements de crédit et les entreprises d’investissement soumis à la partie II de la loi modi-

fiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des établissements de crédit et de certaines 
entreprises d’investissement ;

2°	les autres établissements financiers et entités énumérés à l’article 2, paragraphe 1er, de la loi modi-
fiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des établissements de crédit et de certaines 
entreprises d’investissement ;

  3°	les entreprises d’assurance et de réassurance soumises à la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances ;

4°	les organismes de placement collectif visés aux articles 2 et 87 de la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de placement collectif ;

  5°	les fonds d’investissement spécialisés soumis à la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux 
fonds d’investissement spécialisés ;

6°	les sociétés d’investissement en capital à risque soumises à la loi modifiée du 15 juin 2004 relative 
à la société d’investissement en capital à risque (SICAR) ;
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  7°	les contreparties centrales au sens de l’article 2, point 1, du règlement (UE) n° 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contre-
parties centrales et les référentiels centraux ;

8°	les dépositaires centraux de titres au sens de l’article 2, paragraphe 1er, point 1, du règlement (UE) 
n° 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant l’amélioration du 
règlement de titres dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de titres, et modifiant les 
directives 98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le règlement (UE) n° 236/2012 ;

9°	les fonds de pension soumis à la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite 
professionnelle sous forme de sepcav et assep ;

10°	les fonds de pension visés à l’article 32, paragraphe 1er, point 14, de la loi modifiée du 7 décembre 
2015 sur le secteur des assurances4 ;

11°	les organismes de titrisation qui émettent en continu des valeurs mobilières à destination du public 
visés à l’article 19 de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation et portant modification 
de – la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier – la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur financier – la loi du 27 juillet 
2003 sur le trust et les contrats fiduciaires – la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à l’impôt 
sur le revenu – la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune – la loi modi-
fiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;

12°	les établissements de paiement et les établissements de monnaie électronique soumis à la loi modi-
fiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;

13°	les fonds d’investissement alternatifs réservés soumis à la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative 
aux fonds d’investissement alternatifs réservés ;

14°	les sociétés exerçant la profession d’avocat visées par la loi modifiée du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat.

Art. 3. Les sociétés commerciales susceptibles de faire l’objet d’une procédure de dissolution admi-
nistrative sans liquidation sont identifiées par le procureur d’Etat sur base de renseignements et docu-
ments obtenus par lui, notamment :
1°	une liste des sociétés commerciales pour lesquelles le gestionnaire du Registre de commerce et des 

sociétés constate sur base des inscriptions au Registre de commerce et des sociétés ou des documents 
déposés au Registre de commerce et des sociétés qu’elles contreviennent gravement aux lois régis-
sant les sociétés commerciales;

2°	des documents archivés et conservés par l’Institut national des statistiques en application de l’ar-
ticle 76 de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises ;

3°	les documents communiqués par les administrations publiques, notamment en application de l’ar-
ticle 16 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération interadministrative 
et judiciaire et le renforcement des moyens de l’Administration des contributions directes, de l’Ad-
ministration de l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et accises et 
portant modification de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ; 
de la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ; de la loi modifiée du 17 avril 1964 portant 
réorganisation de l’Administration des contributions directes ; de la loi modifiée du 20 mars 1970 
portant réorganisation de l’Administration de l’enregistrement et des domaines ; de la loi modifiée 
du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes et des cotisations 
d’assurance sociale.
Lorsqu’il existe des indices précis et concordants qu’une société commerciale remplit les conditions 

fixées à l’article 1er, le procureur d’Etat requiert le gestionnaire du registre de commerce et des sociétés 
d’ouvrir une procédure de dissolution administrative sans liquidation. 

4	 [cf. article 322 de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances, article 26, paragraphe 3, de la loi 
modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances et le règlement grand-ducal modifié du 31 août 2000 portant 
exécution de l’article 26, paragraphe 3, de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances et relatif aux 
fonds de pension soumis au contrôle prudentiel du Commissariat aux Assurances qui rend applicable aux fonds de pension 
concernés les dispositions en matière d’assainissement et de liquidation applicables aux entreprises d’assurance en vertu 
de la LSA]
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A compter de la publication au Recueil électronique des sociétés et associations de la décision 
d’ouverture de la procédure de dissolution administrative sans liquidation, l’article 444 du Code de 
commerce est applicable. 

Les communications entre le procureur d’Etat et le gestionnaire du Registre de commerce et des 
sociétés découlant de l’application de la procédure de dissolution sans liquidation judiciaire peuvent 
s’effectuer par voie électronique, à l’aide de procédés automatisés.

Section 2 – Procédure

Art. 4. Le gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés ouvre la procédure de dissolution 
administrative sans liquidation dans les trois jours de la réquisition visée à l’article 3, alinéa 2. 

Il notifie la décision d’ouverture de la procédure par lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée au siège de la société tel qu’inscrit au registre de commerce et des sociétés et procède à sa 
publication par extraits dans les trois jours dans deux journaux édités au Grand-Duché de Luxembourg 
ainsi qu’au Recueil électronique des sociétés et associations conformément aux dispositions du titre Ier, 
chapitre Vbis, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises.

Si la société commerciale n’a pas pu être touchée par voie de notification à son siège social en 
application de l’alinéa premier, la notification est considérée comme ayant été faite à partir de la date 
de la publication de la décision au Recueil électronique des sociétés et associations.

Art. 5. La publication de la décision d’ouverture de la procédure contient les informations 
suivantes :
1°	la dénomination de la société commerciale, le numéro d’immatriculation, le siège social, ainsi que 

l’indication de la date de l’ouverture de la procédure ;
2°	les motifs sur base desquels la procédure a été ouverte ;
3°	la possibilité de former un recours juridictionnel devant le magistrat présidant la chambre du tribunal 

d’arrondissement siégeant en matière commerciale statuant comme juge du fond dans un délai d’un 
mois suivant la date de la publication de la décision d’ouverture de la procédure de dissolution 
administrative sans liquidation au Recueil électronique des sociétés et associations. 

Art. 6. A partir de la date de la publication de la décision d’ouverture de la procédure, le gestionnaire 
du Registre de commerce et des sociétés exerce une mission de vérification qui a pour objet de confir-
mer l’absence d’actifs et de salariés.

A cet effet, le gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés requiert la communication de 
renseignements sur la situation financière ou administrative de la société commerciale faisant l’objet 
d’une procédure de dissolution administrative, de la part des personnes suivantes :
1°	des établissements de crédit identifiés comme disposant d’un ou plusieurs comptes bancaires, 

comptes de paiement ou coffres-forts au nom de la société ;
2°	des entreprises d’assurance non-vie de droit luxembourgeois dûment agréées dans une ou plusieurs 

des branches d’assurance 13, 14, 15 ou 16 de l’annexe I de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur 
le secteur des assurances ;

3°	des bureaux des hypothèques de Luxembourg et de Diekirch ;
4°	de l’Administration du cadastre et de la topographie ;
5°	de la Société nationale de circulation automobile ;
6°	du Centre commun de la sécurité sociale.

Les personnes visées à l’alinéa 2 contactées dans le cadre de cette mission de vérification répondent 
dans un délai d’un mois à partir de la demande de communication.

A défaut de réponse endéans le délai imparti, le gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés 
poursuit la procédure de dissolution administrative sans liquidation. 

Art. 7. (1) La transmission des renseignements visés à l’article 6 est effectuée par les personnes 
désignées par les professionnels et administrations. Elle peut se faire par voie électronique, selon des 
modalités techniques définies par le gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés.
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(2) Les renseignements fournis au gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés en appli-
cation de l’article 6 peuvent être utilisés uniquement aux fins de vérification prescrites par la présente 
loi.

(3) Les éventuels frais engendrés par la mission de vérification sont avancés par le gestionnaire du
Registre de commerce et des sociétés. 

Art. 8. Après avoir effectué sa mission de vérification, le gestionnaire du Registre de commerce et 
des sociétés informe le procureur d’Etat du résultat de ses vérifications.

S’il y a confirmation que les conditions cumulatives prévues à l’article 1er sont remplies, le procureur 
d’Etat demande au gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés de poursuivre la procédure 
de dissolution administrative sans liquidation. Si une des conditions cumulatives prévues à l’article 1er 
n’est pas remplie, le procureur d’Etat demande au gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés 
d’arrêter la procédure et de lui renvoyer le dossier.

La décision d’arrêt de la procédure est publiée par le gestionnaire du Registre de commerce et des 
sociétés au Recueil électronique des sociétés et associations conformément aux dispositions du titre Ier, 
chapitre Vbis, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises.

Art. 9. La procédure de dissolution administrative sans liquidation est clôturée au plus tard six mois 
après la publication de la décision d’ouverture.

La décision de clôture émanant du gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés est publiée 
par le gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés au Recueil électronique des sociétés et 
associations conformément aux dispositions du titre Ier, chapitre Vbis, de la loi modifiée du 19 décembre 
2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels 
des entreprises.

La décision de clôture des opérations de la procédure de dissolution administrative sans liquidation 
entraîne la dissolution de la société.

Section 3 – Voies de recours

Art. 10. La société commerciale destinataire de la décision d’ouverture de la procédure de dissolu-
tion administrative sans liquidation, ainsi que tout tiers intéressé qui estime que les conditions cumu-
latives visées à l’article 1er ne sont pas remplies, peuvent former un recours contre cette décision devant 
le magistrat présidant la chambre du tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale sta-
tuant comme juge du fond dans un délai d’un mois suivant la publication de la décision au Recueil 
électronique des sociétés et associations, conformément aux dispositions du titre Ier, chapitre Vbis, de 
la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des entreprises.

L’action est introduite et jugée comme en matière de référé et il est fait application des articles 934, 
935, 936, 937 et 939 du Nouveau Code de procédure civile. Par dérogation à l’article 934, alinéa 1er, 
du Nouveau Code de procédure civile, la demande peut être portée à une audience spécialement prévue 
pour ces affaires.

L’assignation et l’acte d’appel sont signifiés au gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés 
et au procureur d’Etat.

Art. 11. Si le magistrat présidant la chambre du tribunal d’arrondissement siégeant en matière com-
merciale statuant comme juge du fond estime que les conditions cumulatives d’ouverture d’une pro-
cédure de dissolution administrative sans liquidation visées à l’article 1er ne sont pas remplies, il 
rapporte la décision d’ouverture.

Art. 12. En cas de décision de rabattre la procédure de dissolution administrative sans liquidation, 
la décision est publiée à la diligence du greffe du tribunal compétent au Recueil électronique des 
sociétés et associations conformément aux dispositions du titre 1er, chapitre Vbis, de la loi modifiée 
du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et 
les comptes annuels des entreprises.
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Art. 13. (1) Si des actifs apparaissent postérieurement à la clôture de la procédure de dissolution 
administrative sans liquidation, le tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale peut, à 
la requête du procureur d’État, rapporter la décision de clôture de la procédure de dissolution adminis-
trative sans liquidation de la société et en ordonner la liquidation.

(2) La requête est publiée par extrait dans deux journaux édités au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) En ordonnant la liquidation, le tribunal nomme un juge-commissaire ainsi qu’un ou plusieurs
liquidateurs. Il arrête le mode de liquidation. Il peut rendre applicables, dans la mesure qu’il détermine, 
les règles régissant la liquidation de la faillite. Le mode de liquidation peut être modifié par décision 
ultérieure, soit d’office soit sur requête du ou des liquidateurs.

(4) La société est réputée exister pour sa liquidation.

(5) Les décisions judiciaires ordonnant la liquidation d’une société sont publiées par extrait au
Recueil électronique des sociétés et associations, conformément aux dispositions du titre Ier, cha-
pitre Vbis, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises. Le tribunal peut, en outre, et en dehors 
des publications à faire dans les journaux édités au Grand-Duché de Luxembourg, en ordonner la 
publication par extrait dans des journaux étrangers qu’il désigne. Les publications sont faites à la 
diligence du ou des liquidateurs.

(6) Le tribunal peut décider que le jugement ordonnant la liquidation est exécutoire par provision.

(7) Le délai pour interjeter appel du jugement de mise en liquidation d’une société commerciale
soumise au droit luxembourgeois est de quarante jours, à compter de la publication du jugement au 
Recueil électronique des sociétés et associations, conformément aux dispositions du titre Ier, cha-
pitre Vbis, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises. L’action est introduite et jugée comme 
en matière de référé et il est fait application des articles 934, 935, 936, 937 et 939 du Nouveau Code 
de procédure civile. Par dérogation à l’article 934, alinéa 1er, du Nouveau Code de procédure civile, 
la demande peut être portée à une audience spécialement prévue pour ces affaires.

(8) Les actions contre les liquidateurs se prescrivent par cinq ans à partir de la publication de la
clôture de la liquidation. 

Chapitre 2 – Dispositions modificatives

Art. 14. A la suite de l’article 536-1 du Code de commerce, il est inséré un article 536-2 nouveau, 
ayant la teneur suivante : 

« Art. 536-2. Le jugement de clôture des opérations de la faillite dissout la personne morale et 
emporte clôture immédiate de sa liquidation. »

Art. 15. A la première partie, livre VII, titre XV, du Nouveau Code de procédure civile, il est inséré 
une section III, comprenant un nouvel article 948-1 ayant la teneur suivante :

« Art. 948-1. A moins qu’il n’en soit disposé autrement, dans tous les cas dans lesquels compé-
tence est attribuée à un juge statuant comme juge unique, il est fait application des articles 934, 935, 
936, 937 et 939. Par dérogation à l’article 934, premier alinéa, la demande peut être portée à une 
audience spécialement prévue pour ces affaires ».

Art. 16. La loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises est modifiée comme suit :
1°	L’article 13 est modifié comme suit :

« Art. 13. Sont également à inscrire au registre de commerce et des sociétés, sous forme 
d’extraits :
1) le contrat de mariage et les changements apportés au régime matrimonial d’un commerçant

personne physique ;
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2) la décision judiciaire irrévocable prévue à l’article 223 du Code civil interdisant à un époux
le droit d’exercer un commerce ou une profession ou industrie de nature commerciale, ainsi
que l’opposition faite par un époux conformément à l’article 223, alinéa 4 du Code civil et
la décision rendue sur cette opposition par le président siégeant en référé ;

3) les décisions judiciaires concernant les commerçants personnes physiques et portant ouver-
ture d’une tutelle ou d’une curatelle, les décisions judiciaires irrévocables ordonnant la
mainlevée de ces mesures ; les décisions judiciaires prononçant le divorce, la séparation de
corps ou de biens ; celles admettant le débiteur au bénéfice de la cession ;

4) les jugements et arrêts déclaratifs de faillite et de clôture de faillite, d’homologation ou de
résolution du concordat obtenu par le failli ;

5) les jugements et arrêts d’homologation, d’annulation ou de résolution du concordat préventif
de la faillite ;

6) les arrêts portant réhabilitation du failli ou prononçant un sursis de paiement ou la révocation
de ce dernier ;

7) les décisions judiciaires concernant la gestion contrôlée ;
8) les décisions judiciaires prononçant la dissolution, ordonnant la liquidation d’une société,

d’un groupement d’intérêt économique, d’un groupement européen d’intérêt économique
et des autres personnes morales ou entités immatriculées et portant nomination d’un liqui-
dateur et les décisions judiciaires prononçant la clôture de la procédure de dissolution et de
liquidation ;

9) les décisions judiciaires prononçant la fermeture d’un établissement au Grand-Duché de
Luxembourg d’une société étrangère ;

10) les décisions judiciaires prononçant une interdiction conformément à l’article 444-1 du
Code de commerce ;

11) les décisions judiciaires portant nomination et fin de mandat d’un administrateur provisoire
ou d’un séquestre ;

12) les décisions judiciaires émanant d’autorités judiciaires étrangères en matière de faillite,
concordat ou autre procédure analogue conformément au règlement (CE) n° 1346/2000 du
Conseil du 29 mai 2000 (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai
2015 relatif aux procédures d’insolvabilité ;

13) les décisions de liquidation volontaire ;
14) les démissions de mandataires légaux ou de personnes chargées du contrôle des comptes

ainsi que les dénonciations de siège telles que prescrites à l’article 3 de la loi modifiée du
31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés ;

15) la nomination et la cessation de fonction des dépositaires des sociétés anonymes et des
sociétés en commandite par actions désignés en application de l’article 42 de la loi modifiée
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ;

16) la décision judiciaire prononçant le rabattement d’une procédure de dissolution administra-
tive sans liquidation ;

17) la décision d’ouverture ou de clôture d’une procédure de dissolution administrative sans
liquidation prise par le gestionnaire du Registre du commerce et des sociétés en application
de la loi du jj/mm/aaaa. »

2°	L’article 14 est modifié comme suit :
« Art. 14. (1) Les inscriptions prévues à l’article 13 sont à faire à la diligence :

a) du notaire instrumentant dans le cas prévu sous 1) ;
b) dans les cas prévus sous 2) à 11) et 16), des mandataires désignés par décision judiciaire, auquel

cas la demande d’inscription doit être accompagnée de la décision judiciaire en question, ou des
greffiers des juridictions visées à l’article 13 ;

c) des praticiens de l’insolvabilité ou de toute autorité habilitée dans le cas prévu sous 12) ;
d) de l’organe ayant désigné le ou les liquidateurs dans le cas prévu sous 13) ;
e) du domiciliataire, de la personne démissionnaire ou de leur mandataire dans les cas prévus

sous 14) ;
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f) de la personne immatriculée ou de son mandataire dans le cas prévu sous 15) ;
g) du gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés dans le cas prévu sous 17).

(2) Les inscriptions des décisions prévues à l’article 13 sous 2) à 12) comprennent :
a) la juridiction ayant rendu la décision ;
b) le type et, le cas échéant, le sous-type de procédure, ainsi que le numéro de référence de

l’affaire ;
c) le cas échéant, l’indication selon laquelle la compétence pour l’ouverture d’une procédure est

fondée sur l’article 3, paragraphe 1, 2 ou 4 du règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen
et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité ;

d) la date à laquelle la procédure a été ouverte ou clôturée ;
e) l’adresse postale de la personne visée par la procédure, si elle diffère de l’adresse inscrite au

Registre de commerce et des sociétés ;
f) les nom, prénoms, ou, s’il s’agit d’une personne morale, la dénomination ou la raison sociale des

tuteurs, curateurs, administrateurs provisoires, séquestre, commissaires à la gestion contrôlée,
liquidateurs judiciaires et praticiens de l’insolvabilité, ainsi que leur adresse postale ou
électronique ;

g) le cas échéant, les nom et prénoms du magistrat en charge de la surveillance de la procédure ;
h) le cas échéant, le délai fixé pour la production des créances ;
i) la juridiction devant laquelle un recours peut être formé ainsi que, le cas échéant, les délais de

recours applicables.

(3) Les inscriptions concernant la liquidation volontaire comprennent l’identité du liquidateur,
son adresse privée ou professionnelle ainsi que la date à laquelle la liquidation a été décidée ; s’il 
s’agit d’une personne physique, ses nom, prénoms, date et lieu de naissance ou 
s’il s’agit de personnes morales non immatriculées auprès du Registre de commerce et des sociétés 
de Luxembourg, leur dénomination ou leur raison sociale, leur forme juridique et le numéro d’im-
matriculation au Registre de commerce et des sociétés, si la législation de l’Etat dont la personne 
morale relève prévoit un tel numéro ainsi que le nom du registre le cas échéant ou 
s’il s’agit de personnes morales immatriculées auprès du Registre de commerce et des sociétés de 
Luxembourg, le seul numéro d’immatriculation ; 
dans le cas où il s’agit de personnes morales, les nom, prénoms, date et lieu de naissance et adresse 
professionnelle ou privée précise du représentant permanent, personne physique, désigné par celles-ci.

(4) Les inscriptions concernant la dénonciation de siège comprennent les nom, prénoms ou s’il
s’agit d’une personne morale, la dénomination ou la raison sociale du domiciliataire, le numéro 
d’immatriculation s’il existe ainsi que l’adresse précise du siège dénoncé.

(5) Les inscriptions concernant la démission comprennent les nom, prénoms ou s’il s’agit d’une
personne morale, la dénomination ou la raison sociale ainsi que la fonction de la personne 
démissionnaire.

(6) Les inscriptions concernant le dépositaire comprennent l’identité du dépositaire, l’adresse
privée ou professionnelle ; 
s’il s’agit d’une personne physique, ses nom, prénoms, date et lieu de naissance ou 
s’il s’agit de personnes morales immatriculées auprès du Registre de commerce et des sociétés de 
Luxembourg, le seul numéro d’immatriculation.

(7) Les inscriptions concernant la décision d’ouverture ou de clôture d’une procédure de disso-
lution administrative sans liquidation comprennent la date de la décision et les motifs sur base 
desquels la procédure a été ouverte. »

3°	Au titre Ier, il est inséré après le chapitre VI un chapitre VII nouveau, ayant la teneur suivante :

« Chapitre VII. – Du Registre de l’insolvabilité

Art. 23-1. Les informations relatives aux procédures d’insolvabilité inscrites au Registre de 
commerce et des sociétés en application de l’article 13 points 4 à 12), 16) et 17) sont regroupées 
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dans un Registre de l’insolvabilité (en abrégé REGINSOL) consultable sur le site internet du ges-
tionnaire du Registre de commerce et des sociétés. »

Art. 17. A l’article 16 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 
interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de l’Administration des contributions 
directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes 
et accises et portant modification de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ; la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ; la loi modifiée du 17 avril 1964 portant 
réorganisation de l’Administration des contributions directes ; la loi modifiée du 20 mars 1970 portant 
réorganisation de l’Administration de l’enregistrement et des domaines ; la loi modifiée du 27 novembre 
1933 concernant le recouvrement des contributions directes et des cotisations d’assurance sociale est 
inséré un nouveau paragraphe 4, à la suite du paragraphe 3, libellé comme suit :

« Art. 16. 
(4) L’Administration des contributions directes et l’Administration de l’enregistrement, des

domaines et de la TVA transmettent au procureur d’Etat les informations susceptibles d’être utiles 
dans le cadre de l’identification de sociétés commerciales susceptibles de faire l’objet d’une procé-
dure de dissolution administrative sans liquidation. »

Art. 18. La loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique central de recherche 
et de données concernant des comptes de paiement et des comptes bancaires identifiés par un numéro 
IBAN et des coffres-forts tenus par des établissements de crédit au Luxembourg est modifiée comme 
suit :
1°	L’article 8 est modifié comme suit :

a) À la suite du paragraphe 2, il est inséré un paragraphe 2bis nouveau, ayant la teneur suivante :
« (2bis) Le gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés peut, dans le cadre d’une

procédure de dissolution administrative sans liquidation, demander à la CSSF, selon la procédure
arrêtée par la CSSF et selon les conditions du paragraphe 3, de recevoir les données visées à
l’article 2, paragraphe 1er, permettant l’identification des comptes de paiement, des comptes
bancaires ou des coffres-forts tels que visés à l’article 2, paragraphe 1er, qui sont ouverts au nom
de la société commerciale qui fait l’objet de la procédure de dissolution administrative sans
liquidation. » ;

b) Le paragraphe 3 est remplacé comme suit :
« (3) Les autorités nationales, les organismes d’autorégulation et le gestionnaire du Registre

de commerce et des sociétés désignent en leur sein un nombre limité de personnes autorisées à
accéder au système électronique central de recherche de données conformément au paragraphe 1er

ou à demander la réception des données conformément au paragraphe 2.
Les autorités nationales, les organismes d’autorégulation et le gestionnaire du Registre de

commerce et des sociétés donnent la liste du personnel spécifiquement désigné et autorisé à
exécuter ces tâches à la CSSF et la mettent à jour immédiatement après tout changement.

Les autorités nationales, les organismes d’autorégulation et le gestionnaire du Registre de
commerce et des sociétés veillent à ce que le personnel habilité conformément au présent para-
graphe, soit informé du droit de l’Union européenne et du droit national applicables, y compris
les règles applicables en matière de protection des données. À cet effet, les autorités nationales,
les organismes d’autorégulation et le gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés
veillent, à ce que le personnel habilité suive des programmes de formation spécialisés. » ;

2°	L’article 9, paragraphe 3, est modifié comme suit :
a) À la phrase liminaire, les termes « paragraphe 2 » sont remplacés par ceux de « paragraphes 2

et 2bis » ;
b) À la lettre a), les termes « ou du gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés » sont

insérés à la suite du terme « concerné » ;
c) À la lettre e), les termes « de l’autorité nationale ou l’organisme d’autorégulation » sont rempla-

cés par le terme « du ».
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Chapitre 3 – Disposition diverse et mise en vigueur

Art. 19. Les sociétés dont la procédure de faillite a été clôturée antérieurement à l’entrée en vigueur 
de la présente loi, à l’exception des sociétés ayant mis à jour leurs inscriptions au Registre de commerce 
et des sociétés conformément à leurs obligations légales en matière d’inscriptions et de dépôt auprès 
du Registre de commerce et des sociétés postérieurement au jugement de clôture de la faillite, sont 
dissoutes de plein droit et rayées du Registre de commerce et des sociétés deux années après l’entrée 
en vigueur de la présente loi et quinze jours après la publication d’un avis par le gestionnaire du registre 
de commerce et des sociétés au Recueil électronique des sociétés et associations constatant l’absence 
d’inscription et de dépôt.

Art. 20. La présente loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui de sa 
publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 18 octobre 2022

Le Secrétaire général,         Le Président,   

s. Laurent Scheeck s. Fernand Etgen
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